
 

 

 Palaiseau, le 18 mars 2024 

 

 

Interruption du CA de l’ONERA, 
par une délégation d’élus CFDT et CGT d’IdF. 

 
Le mardi 12 mars 2024, une délégation d’élus de la CGT et de la CFDT a interrompu le 
Conseil d’Administration. Nous avons rappelé aux représentants des tutelles notre 
message du 23 novembre, à savoir, les écarts inadmissibles entre notre cadrage salarial 
2023 et l’inflation, entre les autres EPIC dont le CNES et l’ONERA, entre notre réussite 
scientifique et économique, d’une part, et la reconnaissance des salariés, d’autre part.  
 
Nous avons également rappelé les conséquences directes de ces politiques salariales au 
rabais, comme la baisse du pouvoir d’achat, la baisse de l’attractivité de l’ONERA et des 
difficultés d’embauches, la démotivation et les RPS qui en résultent et à terme la 
production de l’ONERA qui est en danger. 
 
Nous avons rappelé que le 23 novembre, nous avions remis une pétition signée par plus 
de 1200 personnes et que le même jour 200 à 300 grévistes s’étaient rassemblés dans 
tous les centres de l’ONERA. Le mécontentement et la mobilisation ne sont pas 
retombés. 
 
La négociation annuelle pour 2024 vient de débuter, sans cadrage du ministère du 
budget, sur la base de + 3.5% (dont il faut soustraire 1% d’effet report) avec une inflation 
2023 d’environ 5%. C’est tout simplement inacceptable et nous vous appelons donc à 
vous mobiliser, fortement, régulièrement et dès maintenant sans attendre la fin des 
négociations. 

 
Notez dès maintenant la date du 26 mars, jour du 

CSEC pour des manifestations dans chaque centre ! 
 

Nous allons nous concerter au sein de l’intersyndicale, sur les prochaines mobilisations, 
AG du personnel, rassemblements aux entrées de centre, reprise de la grève des 
pointages, manifestation à Bercy, etc. Tout est à envisager et tout dépendra de votre 
mobilisation. 
 

Soyez attentifs et réceptifs aux appels de vos représentants. 

https://outils.onera.net/syndicats/cfdt/
https://onera.reference-syndicale.fr/2022/04/11/11-avril-2022-assemblees-generales-du-personnel-salaires-et-petition-intersyndicale/

